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Cette contribution ne porte pas sur l’opportunité du projet, mais sur les interrogations liées 

aux nuisances éventuelles qu’elles pourraient générer. 

 

Ma contribution ne remet pas en cause le choix de l’implantation qui semble pertinent (cf extrait 

de l’Etude d’Impact de la société VIRBAC ci-dessous). Elle a pour but de soulever quelques 

questions restant à mon sens en suspend sur les risques de nuisances olfactives, la gestion 

de l’eau, le traitement des eaux usées et l’augmentation du trafic routier au niveau du rond-

point de l’accès au péage autoroutier. 

Le choix du site de la ZAC MITRA présente des avantages indéniables : 

 Localisation en ZAC autorisant les construction d’installations à usages d’activités 

multiples, artisanat, industries et services, relevant éventuellement du régime 

d’installations classées (ICPE notamment) ; 

 Bonne desserte routière (A54) et commerciale (aéroport de Nîmes Grande Provence 

Méditerranée) en limitant la traversée des zones d’habitations ; 

 Implantation en aval des vents dominants (Mistral) présentant majoritairement une 

direction opposée au centre du village de Garons. Il ne faut cependant pas négliger les 

vents du Sud qui sont de plus en plus fréquents et qui peuvent engendrer des 

nuisances sonores et olfactives pour les Garonnais. 

 

(Extrait de l’étude d’impact) 

 



 

 

Le projet s’implante sur deux parcelles de la ZAC Mitra, une située sur la commune de Saint-

Gilles (30800), l’autre située sur la commune de Garons (30128) (non précisée dans l’étude 

d’impact de la société VIRBAC). La parcelle de Garons doit permettre l’accès à l’usine (à 

confirmer). Cela laisse imaginer que la non cession de la parcelle (AR 406 située sur la 

commune de Garons remettrait en cause le projet ? 

 

 

Exposition au Bruit 

Le projet s’implante au sud des habitations les plus proches de Garons (500m) sur un site 

inclus dans un secteur concerné par le classement des voies bruyantes terrestres (A54) et 

aériennes (aéroport de Nîmes Grande Provence Méditerranée). Les nuisances sonores même 

en phase de travaux ne devraient donc pas avoir d’impact négatif sur un secteur déjà très 

bruyant. Cependant le trafic routier notamment poids-lourds entre la gare de péage, le rond-

point de la D442A et le chemin des Dardalounes devrait très significativement augmenter. 

Il ne faut pas occulter le projet SOPREMA qui engendrera une augmentation supplémentaire 

du trafic poids-lourds d’environ 60PL/jour. 

 

Si les nuisances sonores sont à minorer les nuisances liées au trafic routier dans ce secteur 

doivent impérativement être prises en compte. Un réaménagement du carrefour semble 

incontournable. Des voies dédiées au trafic entrant et sortant de l’A54 en direction de la ZAC 

seront nécessaires (sur le principe de ce qui est fait à la gare de péage de Nîmes-Ouest de la 

Zone KM/Delta). 

  

 

 

 

 

 



 

 

 
(Extraits de l’étude d’impact) 

 

 

L’impact du trafic routier estimé par VIBRAC est minimisé car il prend en compte la totalité du 

trafic sur l’A54 et ne distingue pas le trafic VL du trafic PL sur les RD 42 et RD 442.  

 

 

 

 

 



NUISANCES OLFACTIVES 

L’usine sera équipée de 4 cheminées et de dispositifs d’extraction : 

 

L’Etude d’Impact de la société VIRBAC ne cache pas le dégagement d’odeurs en phase de 

production.  

(Extraits de l’étude d’impact) 

 

 

VIRBAC Nutrition s’engage à maintenir un niveau d’émission très acceptable (centile 99,5 à 3 

UOE/m3). Il s’agit de maintenir une concentration d’odeur à 3 UOE/m 3 pendant 99,5 % du 

temps de la production alors que la base couramment utilisée est de 5 UOE/m 3 pendant 90% 

du temps). 

Ce résultat « estimé » est obtenu à partir d’un choix de technologie éprouvée (?) et contrôlée. 

 



 

(Extraits de l’étude d’impact) 

 

 

 

 

Ce résultat estimé encourageant est uniquement déclaratif et ne repose sur aucune étude 

chiffrée sur d’autres sites de même nature. Il est théoriquement satisfaisant mais le sujet étant 

technique une expertise par un organisme indépendant est nécessaire car les riverains 

n’auront plus aucun recours par la suite. 

 

 

 

EAUX DE SURFACE, EAUX SOUTERRAINES ET TRAITEMENT DES EAUX USEES 

 

L’emprise du projet n’est pas située dans un périmètre de protection d’un captage destiné à 

l’alimentation en eau potable. 

 

L’Etude d’Impact précise que la conception du projet intègre la sobriété en termes de 

consommation de la ressource en eau à chaque étape du process. 

Le projet prévoit de maintenir l’équilibre quantitatif de la ressource en eau de surface et 

souterraine en veillant : 

- A respecter l’adéquation besoins/ressources (eau potable et assainissement) ; 

- A ce que les prélèvements ne dépassent pas la part renouvelable de la ressource ; 

- A mettre en place des limitations spécifiques en période de sécheresse. 

 

Le prélèvement dans la nappe est compensé par un recyclage des eaux de pluie et une 

réduction de la consommation d’eau. 
Le traitement des eaux usées est assurée par la sation d’épuration de Garons d’une capacité 

nominale de 7 000 EH. 

 

 



 

(Extraits de l’étude d’impact) 

 

 

 

L’Etude d’Impact de la société VIRBAC précise que la consommation en eau sera lissée dans 

le temps et qu’à ce titre l’impact sera inexistant.  

Le niveau des réserves d’eau situé sous la surface de l’emprise se régule naturellement et 

dépend en grande partie des aléas climatiques. La solution d’utiliser un forage comme solution 

alternative en période de sécheresse pour le fonctionnement de l’usine pourrait avoir des 

incidences sur les riverains.  

En conclusion, même si celles-ci peuvent être limitées, la commune de Garons devrait 

supporter la quasi-totalité des nuisances liées au projet de création d’une usine de 

production d’aliments et de produits de soin pour animaux sur la ZAC MICRA : 

- Nuisances routières aux accès Ouest de Garons ;  

- Nuisances olfactives éventuelles en fonction de l’efficience du dispositif 

préconisé par l’industriel ; 

- Risque d’appauvrissement de la nappe souterraine en cas de déficit en eau 

pluviale ; 

- Utilisation de la station d’épuration de Garons.  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


